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CHAPITRE 8

Loi instituant une enquête sur le problème
du logement

[Sanctionnée le 11 mars 1948]

A TTENDU que la paralysie de l'indus-
trie du bâtiment depuis plusieurs

années et les déplacements de la popula-
tion, particulièrement pendant la guerre,
ont provoqué une crise aiguë de l'habita-
tion dans le pays et notamment dans la
province;

Attendu qu'à cause de l'ampleur et de
la complexité du problème, ainsi que des
énormes dépenses que sa solution est sus-
ceptible d'entraîner, il convient de l'étu-
dier soigneusement sous tous ses angles en
vue de trouver une solution d'ensemble
qui soit juste, efficace, raisonnable et pra-
tique;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Une commission, composée d'au
moins trois et d'au plus cinq personnes,
dont un président, est instituée pour faire
enquête sur le problème du logement dans
la province.

. Un secrétaire peut être adjoint à cette
commission.

Les commissaires et le secrétaire sont
nommés par le lieutenant-gouverneur en
conseil, qui fixe leur rémunération.

3 . Cette commission doit notamment
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a) établir le bilan de la situation du
logement dans la province;

b) faire un relevé précis des besoins, à
cet égard, de toute municipalité affectée
par la crise du logement;

c) étudier les causes de cette situation
et les remèdes qui conviennent;

d) indiquer les mesures à prendre pour
obtenir des matériaux de construction à
prix raisonnables et généralement pour
accélérer la construction et en diminuer le
coût;

e) rechercher les moyens de procurer
aux familles de revenus modestes, à des
prix à leur portée, des habitations salubres
répondant à leurs besoins;

f) suggérer des mesures appropriées
pour faire disparaître les taudis et autres
logements insalubres;

g) étudier la possibilité et l'opportunité
d'établir un crédit urbain d'habitation et
en suggérer les modalités;

h) proposer des formules de collabora-
tion juste et équitable entre les construc-
teurs, les sociétés ou syndicats coopéra-
tifs, les administrations publiques et tou-
tes personnes intéressées, pour apporter
une solution définitive au problème de
l'habitation.

3 . Dans son enquête, la commission
doit tenir compte de la nécessité de préser-
ver l'économie rurale, d'éviter l'exode des
campagnes vers les villes et de sauvegar-
der l'œuvre du crédit agricole du Québec.

4 . La commission et chacun des com-
missaires sont, aux fins de cette enquête,
investis de tous les pouvoirs et attribu-
tions des commissaires nommés sous la
Loi des commissions d'enquête (Statuts
refondus, 1941, chapitre 9). Ils doivent
recueillir tous renseignements utiles et
peuvent interroger toutes personnes et
visiter tous établissements à cette fin.

5 . Les commissaires doivent, dès leur
nomination, procéder à cette enquête et la
conduire avec toute la diligence possible.

Dès qu'elle est terminée, ils doivent
dresser et transmettre au lieutenant-gou-
verneur en conseil le rapport de leurs
constatations et de leurs recommanda-
tions.
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6 . Le gouvernement est autorisé à
dépenser, à même le fonds consolidé du
revenu, pour les traitements des commis-
saires et du secrétaire et leurs déboursés,
une somme n'excédant pas cent mille dol-
lars.

7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


